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n° 93 259 du 11 décembre 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2012 par X, qui déclarent être respectivement de nationalités

néerlandaise et congolaise (R.D.C.), tendant à l’annulation de la décision, prise le 22 juin 2012 à l’égard

de la première partie requérante,

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, ainsi que de la

décision prise à cette même date à l’égard de la seconde partie requérante, de refus de séjour de plus

de trois mois avec ordre de quitter le territoire.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre

1980 ».

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU loco Me M. KADIMA, avocat, qui

comparaît pour les parties requérantes, et Me C. DARCIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat,

qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

Le 4 juillet 2006, la deuxième partie requérante a introduit une demande d’asile, cette demande a été

clôturée par un arrêt du Conseil n° 9 840 du 11 avril 2008.

La première partie requérante est arrivée le 12 octobre 2007 sur le territoire du Royaume.

Le 8 octobre 2009, la première partie requérante a introduit une demande d’attestation

d’enregistrement, en qualité d’étudiante. Elle sera mise en possession d’une attestation

d’enregistrement le 11 mars 2010.
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Le 11 mars 2010, la deuxième partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne.

Le 22 juin 2012, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de

quitter le territoire à l’encontre de la première partie requérante. Cette décision est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

En date du 08.10.2009, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant

qu'étudiante. A l'appui de sa demande, elle a produit une attestation scolaire pour l'année académique

2309-2010, une carte de soins de sante, ainsi qu'une déclaration, signée le 23.11.2009, attestant qu'elle

dispose de ressources suffisantes pour ne pas être une charge pour les pouvoirs publics. Elle a donc

été mise en possession d'une attestation d'enregistrement en date du 23.11.2009. Or-, il appert que

l'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour.

En effet, bien qu'elle ait déclaré posséder des moyens de subsistance suffisants pour couvrir les frais de

son séjour en Belgique, l'intéressée bénéficie du revenu d'intégration sociale depuis au moins juin 2010.

Elle constitue dès lors une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume.

Par conséquent, elle ne respecte plus les conditions mises au séjour d'un étudiant.

Il est également à souligner que le fait que l'intéressée ait travaillé quelques mois dans le courant de

l'année 2010 ne lui confère pas le statut de travailleur salarié dans le cadre d'une demande de séjour de

plus de trois mois et ne prouve pas qu'elle a une chance réelle d'être engagée compte tenu de sa

longue période d'inactivité.

Conformément à l'article 42 bis de la loi du 15/12/1983 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Madame [B.T.].

L'enfant ci-dessus mentionné, en Belgique dans le cadre d'un regroupement familial, ne justifie d'aucun

lien particulier avec la Belgique et la durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d'intégration.

S'agissant d'enfant sous la garde et la protection de sa mère, sa situation individuelle ne fait apparaître

aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé.

Dès lors, conformément à l'article 42 ter, § 1er, alinéa 1, 1' et alinéa 3 de la loi précitée, il est également

mis fin au séjour de son enfant, l'accompagnant dans le cadre d'un regroupement familial ».

Il s’agit du premier acte attaqué.

Le même jour, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec

ordre de quitter le territoire à l’encontre de la seconde partie requérante. Cette décision est motivée

comme suit :

« Est refusée au motif que :

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant

que membre de la famille d'un citoyen de l'Union : en effet, l'intéressé a introduit sa demande en tant

que partenaire de [B.T.] (NN 21:793052470), de nationalité Pays-Bas. Or, celle-ci n'est pas dans les

conditions pour bénéficier d'un séjour de plus de trois mois dans le Royaume. Dès lors, le droit de séjour

de plus de trois mois ne peut être reconnu à la personne qui l'accompagne en tant que partenaire.

Il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire dans les 30 jours ».

Il s’agit du deuxième acte attaqué.

2. Exposé du moyen d’annulation
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2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique « de la violation des articles 1 à 3 de la loi du

29/07/1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, art 42bis et ter de la loi du 15/12/1980,

article 8, 14 CEDH, ainsi que le principe de l’erreur manifeste d’appréciation et celui de bonne

administration ».

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, les parties requérantes soutiennent que selon

l’article 42bis, §2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, le citoyen de l’Union conserve son droit de séjour

s’il a été frappé d’une incapacité de travail temporaire résultant d’une maladie ou d’un accident, et ce

quand bien même il dépendrait des pouvoirs publics.

Elles allèguent, à cet égard, que bien que la première partie requérante soit disposée à travailler,

comme le démontrerait plusieurs attestations et fiches de paie produites au dossier administratif, celle-ci

serait tombée enceinte et que sa grossesse étant « à risque », elle aurait dû suspendre ses études,

ainsi que son travail et se mettre à charge des pouvoirs publics.

Elles soutiennent que pendant ce temps, la seconde partie requérante aurait été à la recherche de

travail et aurait exécuté des contrats intérimaires.

Les parties requérantes allèguent que dès lors que la première partie requérante était dans l’incapacité

de travailler en raison de sa grossesse, ce qui serait un cas de force majeure, leur situation relevait bel

et bien de l’exception prévue à l’article 42bis, §2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980.

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, les parties requérantes reprochent à la partie

défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), en ce

que celle-ci aurait commis une ingérence dans leur vie privée et familiale en refusant le séjour demandé

avec ordre de quitter le territoire, alors que leur situation résultait d’un cas de force majeure.

Elles reprochent également à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de l’existence d’une vie

privée et familiale à préserver, de l’état de grossesse à risque de la première partie requérante, ainsi

que de la naissance de l’enfant.

3. Discussion

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, a titre liminaire, que l’obligation imposée aux parties

requérantes par l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 rendu applicable au

contentieux de l’annulation par l’article 39/78 de la même loi, d’exposer les moyens appuyant sa requête

doit s’interpréter comme impliquant l’obligation de désigner expressément la règle de droit qui serait

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E.,

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

En l’occurrence, les parties requérantes se sont abstenues de préciser de quelle manière la décision

attaquée aurait violé l’article 14 de la CEDH. Partant, le moyen est irrecevable quant à ce.

3.2. Sur le surplus de la première branche du moyen unique, le Conseil observe que la première partie

requérante, ressortissante européenne, avait obtenu le droit de séjourner plus de trois mois sur la base

de l’article 40, §4, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, lequel permet en effet ce séjour au

ressortissant européen qui « est inscrit dans un établissement d'enseignement organisé, reconnu ou

subsidié pour y suivre à titre principal des études, en ce compris une formation professionnelle, et s'il

dispose d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume et assure par

déclaration ou par tout autre moyen équivalent de son choix, qu'il dispose de ressources suffisantes afin

de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour ».

La première décision attaquée est prise en application de l’article 42 bis de la loi du 15 décembre 1980,

lequel est libellé comme suit :

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne

satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas

visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système

d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions

pour l'exercice du droit de séjour sont respectées ».
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Le Conseil rappelle que la motivation formelle d’une décision administrative doit permettre au

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits une interprétation qui

procède d’une erreur manifeste d’appréciation.

En l’occurrence, le Conseil observe que la première décision litigieuse – sur laquelle se fonde la

seconde décision attaquée, la demande de séjour du second requérant se reposant sur le droit de

séjour de la première requérante – est motivée non seulement sur la circonstance que la première partie

requérante « bénéficie du revenu d'intégration sociale depuis au moins juin 2010 » et qu’elle « constitue

dès lors une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume », mais également sur le

constat que le simple fait d’avoir travaillé quelques mois en 2010 « ne lui confère pas le statut de

travailleur salarié dans le cadre d'une demande de séjour de plus de trois mois et ne prouve pas qu'elle

a une chance réelle d'être engagée compte tenu de sa longue période d'inactivité ».

Le Conseil observe que ces motifs se vérifient à l’examen des pièces versées au dossier administratif,

et ce tant des informations émanant de la banque carrefour de sécurité sociale, indiquant que la

première partie requérante percevait le revenu d’intégration sociale depuis le mois de juin 2010 et

qu’elle constitue de ce fait une charge pour la sécurité sociale, que des résultats Dimona attestant du

fait qu’elle n’a travaillé que quelques mois dans le courant de la même année. Il en ressort que le

Conseil ne révèle aucune erreur manifeste d’appréciation, en manière telle que la partie défenderesse a

adéquatement motivé sa décision à cet égard.

Force est en outre de constater que s’agissant des attestations et des fiches de paie qui démontreraient

à suffisance que la première partie requérante a travaillé et serait disposée au travail, ainsi que du fait

que la seconde partie requérante serait à la recherche de travail et effectuerait des contrats intérimaires,

si des documents en ce sens ont été produits avec la requête, en revanche ils ne figurent nullement au

dossier administratif, en telle sorte que le Conseil ne peut y avoir égard dès lors qu’il n’apparaît pas que

la partie défenderesse en ait eu connaissance en temps utile.

Il ne saurait, en effet, être reproché à la partie défenderesse ni d’avoir commis une erreur manifeste

d’appréciation à cet égard, ni de lui faire grief de ne de ne pas en avoir tenu compte, dès lors qu’il y a

lieu pour apprécier la légalité d’un acte administratif, de se replacer au moment même où il a été pris.

La circonstance invoquée en termes de requête que les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a

pas travaillé effectivement seraient indépendantes de sa volonté et dues à un cas de force majeure, à

savoir une « grossesse à risque », n’énerve en rien les développements qui précèdent dès lors qu’il

n’apparaît également pas, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse ait été

informée en temps utiles de l’existence de circonstances propres à faire bénéficier la partie requérante

de l’exception prévue à l’article 42bis, §2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause,

l’explication ainsi avancée n’est en tout état de cause pas susceptible de justifier que la première partie

requérante ait été à charge du système d’aide sociale « au moins depuis le mois de juin 2010 » jusqu’à

la décision du 22 juin 2012, période nullement contestée par les parties requérantes, soit pendant deux

années.

Partant la première branche du moyen unique n’est pas fondée.

3.3. S’agissant de la violation alléguée de l'article 8 de la Convention européenne des droits de

l’homme, il convient de rappeler que cet article, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit

au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu.

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir
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notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20

mars 1991), en sorte que la décision attaquée ne peut, en tant que telle, être considérée comme

constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.

Ensuite, ainsi qu’il a été exposé ci-dessus, la partie défenderesse a pu valablement estimer que les

parties requérantes constituent une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale du Royaume.

Il y a dès lors lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci-avant, que l’ingérence que

l’acte attaqué entraînerait dans la vie privée des requérants, si ingérence il y a, est formellement

conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention précitée.

Enfin, s’agissant plus particulièrement de la naissance de l’enfant des requérants, le Conseil constate

que la partie défenderesse a suffisamment tenu compte de la situation de cet enfant dès lors qu’elle

précise dans la motivation de la décision attaquée que « s’agissant d'enfant sous la garde et la

protection de sa mère, sa situation individuelle ne fait apparaître aucun besoin spécifique de protection

en raison de son âge ou de son état de santé ».

Dès lors, la partie requérante, se bornant à invoquer en termes de requête que la décision ne prendrait

pas en compte « qu’il y avait une vie familiale à préservée (sic), l’état de grossesse à risque de la

première requérante, ainsi que la naissance de l’enfant », sans toutefois démontrer en quoi ces

éléments rendraient impossible un retour au pays d’origine, reste en défaut d’établir in concreto le

caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi occasionnée.

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille douze par :

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M. GERGEAY


